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LE ROLE DE L1ADMINISTRATION PUBLIQUE BURUNDAIDE DANS LE
PRQCESSUS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL,

TRENTE ANS D'EXPERIENCE.

1. INTRODUCTION

Le Burundi a reconquis son independance le premier
iuillet 1962. Trente ans viennent done de s'ecouler, trente
ans d'immenses progres certes, mais trente ans d'echecs enor

mea aussi.

En 1962, le Burundi ne comptait guere plus de deux
universitaires, aujourd'hui il en compte par milliers et dans
pratiquement toutes les filieres de formation.

Les effectifs de la Fonction publique qui attei-
gnaient a peine 1000 unites, sont aujourd'hui a pres de 30

mille agents.

L'Universite du Burundi qui a l'epoque n'etait qu'a

ses premiers balbutiements, forme aujourd'hui des docteurs,
des ingenieurs, et des licencies dans plusieurs disciplines.

Cependant, la route n'a pas ete facile, les premie
res annees de 1pindependance ont ete particulierement diffici-
les, a cause de 1' inexperience d'abord, a cause de la situa
tion laissee par le colonisateur, des conflits internes et
df une gestion desastreuse qui s'est immediatement instauree

ensuite
Des progres ont certes ete realises, mais le pays

reste confronte a des problemes graves comme 1'enclavement,

une demographie qui reduit a neant les efforts deployes pour

augmenter le taux annuel de croissance economique, des sols
qui se degradent et un monde rural qui se developpe trop len

tement, etc..etc...

S'agissant de 1'Administration publique, Claude

COURNOT, 1' un des experts des Nations Unies fondateurs de
l'ancienne ecole d1administration, dans un article paru dans
la revue administrative et juridique du Burundi en 1967 ecrit
ceci : "... , peu de postes de responsabilites reelles avaient
ete detenues par des fonctionnaires Barundi en 1962. De sorte
qu-a la date de 1'independence 1'administration publique du
Burundi a du s'improviser avec des Barundi qui n1avaient pas

regu une formation prealable specialises.

La situation ou ces fonctionnaires se sont trouves

de s■assurer eux-memes une formation empirique, jointe a

1*expedition des affaires courantes et a la preparation des
projets techniques de developpement du pays, ne leur permet-
tait pas de resoudre les problemes de reorganisation de

1'administration publique, pour en augmenter le rendement tout

en reduisant les couts."



II se livre alors a un diagnostic de 1'Administra

tion publique burundaise qui revele les symptomes suivants :

- absence de textes legislatifs precisant les attributions de

chaque departement ministeriel, et, a l'interieur de chaque

ministere les attributions de chaque direction, sous-direc

tion.

- la repartition de fait des attributions entre les differents

departements ministeriels releve d'habitudes heritees de l'an-

cienne administration de tutelle;

- absence presque totale de delegations de pouvoirs, creant

ainsi de veritables "goulots d'etranglements" et un allonge-

ment des delais;

- locaux administratifs insuffisamment occupes, ou, au con-

traire, encombres;

- taches d1execution effectuees par des niveaux de responsabi-

lite eleves;

- imprimes et documents inadaptes a la nature de 1'acte admi

nistratif auquel ils servent de support et par consequent

entrainent des depenses excessives;

- absence de normalisation des methodes et mobiliers de clas-

sement;

- insuffisance des mesures de deconcentration et de decentra

lisation en faveur des administrations provinciale et locale".

Voila la situation dans laquelle se trouvait I1admi

nistration burundaise au lendemain de 1'independance, une

situation caracterisee par des ressources humaines en quantite

et en qualite insuffisantes, une situation aggravee par une

penurie quasi totale de ressources materielles et financieres.

Meme 1'assistance technique offerte par 1'ancienne

puissance colonisatrice n'inspirait pas toujours confiance aux

nouveaux cadres, appeles dans bien des cas, a collaborer avec

ceux-la meme qui la veille etaient leurs maitres, dans des

rapports de subordination evidemment inverses.

Cependant, grace a l'arrivee sur le marche du tra

vail, au compte-gouttes il est vrai, des cadres formes dans

les universites etrangeres, et a la diversification progres

sive de 1'assistance technique, les bases essentielles d'une

administration moderne, tant au point de vue de 1'administra

tion centrale que de 1'administration territoriale et locale

furent jetees.



2. L-EXPERIENCE ANTERIEURE EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT

INSTITUTIONAL

Parmi les facteurs qui ont contribue au developpe-
ment de 1'Administration publique burundaise, il y en a rois

aui a des degres differents, ont incontestablement influence
les progres realises au cours des deux dernieres decennies.

Le premier est en rapport avec les reformes intro-

duites en 1969.

Les premieres annees de 1'independance ont coincide
avec la perlode au cours de laquelle, sous la houlett^des

con-

ITiTu^iT I'TAf«;';r«c?ure "in^spens^Ie au developpement eco-
nomique et social.

Le Burundi etait present au premier seminaire d'or-
qanisation et methodes tenu en novembre 1966 a Yaounde sous
les auspices de la section "Administration publique de a

Commission Economique pour l'Afrique, a 1 intention des Etats

africains francophones.

A la suite de ce seminaire, le Burundi a entrepris

des reformes administrates, les premieres du 9enre' <*f™> ^f
cadre du Comite National de Reforme et de Modernisation du
Secteur Public (C.N.R.M.) et son support adminastratif, le
Service Central d'Organisation et de Gestion (S.C.O.G.) crees

en 1969.

Le deuxieme facteur est lie au developpement specta-

culaire de 1' enseignement en general, et de 1 'ense^"em!!^
superieur en particulier, depuis 1'independance. En effet, les
progres delEnseignement ont favorise 1'eclosion d'un noyau
de cadres nationaux, competents et devoues, mais aussi bien
sensibilises aux problemes de developpement.

Enfin la creation du Centre de Perfectionnement et
de Formation en cours d'emploi (CPF), a contribue enormement a
1'amelioration de la qualite des agents de 1 Etat, a 1 ^®^_
ment des procedures administratives, notamment par 1 mtroduc
tion de nouvelles methodes et de la bureautique.



2.1. LE COMITE NATIONAL DE REFORME ET DE MODERNISATION DU

SECTEUR PUBLIC

Le Comite National de Reforme et de modernisation du

secteur public fut cree par decret presidentiel n°l/38 du 14

juillet 1969 modifie par le decret n° 1/100 du 24 aout 1971.

Le Comite etait compose de la maniere suivante :

a) Le secretaire General a la Presidence, representant le

Chef de l'Etat, President ;

(La Presidence du comite a ete transfere au Ministre de

la Fonction publique par le decret n° 1/100 du 24 aout

1971);

b) Membres :

Un representant de chaque ministere

c) Un secretariat permanent dont la composition etait deter-

minee par le Ministre de la Fonction publique.

La mission du comite etait la suivante :

a) Collecter les rapports des services publics sur leur
organisation et sur les difficultes qu'ils rencontrent

dans 1'accomplissement de leur tache ;

b) Elaborer le plan directeur de reforme et de modernisation

du secteur public en vue de son adaptation au developpe-

ment economique et social du pays ;

c) Determiner le programme de travail du Service Central

d'Organisation et Gestion en fonction des priorites

nationales ;

d) Elaborer et soumettre a 1'approbation des autorites gou-

vernementales des etudes et projets de reforme et de mo

dernisation;

e) Assurer la mise en application de ces etudes et projets

apres leur approbation par le President de la Republique.

Le Comite. etait dote d'un support administratif denomme

"Service Central d'Organisation et Gestion" charge notamment :

a) de constituer le support administratif du Secretariat

Permanent du comite;

b) d'assurer les etudes dont le comite est charge;

c) de realiser les applications consecutives a 1'approbation

des recommandations deposees par le comite.



Le decret n° 1/39 du 14 juillet 1969 modifie par le

decret n° 1/101 du 24 aout 1971 precise les missions du SCOG
dans lesquelles on note une forte influence de la filiere

"Organisation et Methodes".

Le Service central d1Organisation et Gestion procede

a des etudes sur 1'organisation et la gestion du secteur
public et formule des recommendations concernant notamment :

a) lfadaptation des structures aux missions de 1'Etat;
b) la repartition et 1'utilisation rationnelle des effec-

tifs;
c) la formation et le perfectionnement des personnels, y

compris la formation administrative dans le cadre de
1'Ecole Nationale d1Administration, compte tenu des
besoins du secteur public a court, moyen et long terme;

d) 1'amelioration des systemes de gestion;
e) I1amelioration de la productivity des services;
f) la normalisation et 1'utilisation rationnelle des equipe-

ments et materiels administratifs;

g) ■ la normalisation, la simplification et la modernisation

des procedures et methodes de travail;
h) I1implantation et l'agencement des batiments et locaux.

Le Comite National de Reforme et de Modernisation

ainsi que son support administratif le SCOG purent fonctionner
durant quelques annees, elaborerent des etudes diagnostiques
assez interessantes sur 1'Administration publique, mais ne

purent pas resister aux innombrables obstacles qui balisaient

leur chemin.

Le plus important de ces obstacles etait le manque

de preparation, et 1'absence de sensibilisation de 1'Adminis
tration aux problemes de reforme. Plutot qu'un dispositif mis
en place pour aider a 1'amelioration de la situation existan-
te, les concernes, meme parmi les plus hauts responsables ont
cru qu' il s'agissait d' un nouvel instrument de controle et
n'ont offert leur collaboration qu'a contre-coeur et meme

parfois sous une certaine contrainte.

Le deuxieme inconvenient majeur selon Guido DEWEERD,

un consultant BM/PNUD qui a effectue un diagnostic de 1'Admi
nistration publique et para-publique burundaise en 1989, re-
sulte de 1'approche adoptee par le CNRN et le SCOG.

Cette approche de 1'organisation et methodes s'atta-

quant aux problemes meso et micro-administratifs est utile

dans une administration deja consolidee comme celles a longue
tradition administrative, ecrit~il. Pour 1'introduction de
changements fondamentaux dans une administration naissante, il

propose de cerner les problemes de facon globale.

Une autre raison et non la moindre, de l'echec du

CNRM et du SCOG parait etre la penurie en ressources de toute

nature dans laquelle ils ont evolue.
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Mais malgre leurs imperfections, les reformes in-

troduites par le CNRM et le SCOG ont marque positivement toute

la vie administrative du Pays. Par exemple, la relative ai-

sance dans laquelle se trouve la Fonction publique burundaise

au cours des reformes actuelles menees dans le cadre du

Programme d'Ajustement Structurel, est sans doute le resultat

des reformes anterieures, qui avaient fait prendre conscience

aux autorites notamment du souci d'une bonne gestion des res-

sources humaines, et d'une preoccupation constante d'eviter

des effectifs plethoriques.

2.2. LE ROLE DE L'ENSEIGNEMENT

Le developpement de 1'enseignement au Burundi, de

1'enseignement superieur en particulier, a depuis 1'indepen-

dance, ete intimement lie au processus de developpement econo-

mique et social, pour lequel il a joue un role de premier

plan.

Apres une longue periode marquee par des tatonne-

ments, des incertitudes, voire une certaine stagnation, l'en-

seignement superieur a pris son veritable envoi au milieu des

annees 70.

A partir de cette epoque en effet, le Gouvernement

s'est rendu compte qu'il etait plus judicieux de former le

maximum d'etudiants sur place, et d'abandonner la pratique qui

consistait a assurer uniquement 1'enseignement du premier

cycle, le second cycle et a fortiori le troisieme devant etre

effectues dans les universites etrangeres.

Cette mesure a contribue enormement au developpement

de l'Universite du Burundi et par la meme a 1'augmentation des

capacites nationales de gestion du developpement du Pays.

Tout n'est pas fait, loin de la, mais un pas a ete franchi.

Aujourd'hui, ce sont des professeurs burundais qui
dispensent pratiquement tous les cours du secondaire, et meme

dans une tres large mesure ceux de 1'enseignement superieur.

L"assistance technique etrangere dans les services

de 1'Etat et dans les ministeres tout particulierement, se

limite a certains projets specifiques dont le financement est

a charge de bailleurs de fonds exterieurs.

Cependant, si dans 1'ensemble la formation de base

des cadres burundais est jugee satisfaisante, il est apparu

que des efforts devaient encore etre deployes pour leur incul-
quer les capacites d'analyse et de reflexion strategique suf-
fisantes, afin qu'ils soient capables eux-memes, de concevoir,
gerer, orienter et appliquer les politiques de developpement,
sans qu'il soit necessaire de recourir aux competences exte-

rieures.



2.3. LE CENTRE DE PERFECTIONNEMENT ET DE FORMATION EN

COURS D'EMPLOI (CPF)

La necessite d' organiser le perfectionnement et la

formation continue des fonctionnaires et g'™**?^*^^
services publics s'est fait sentir vers la fin de la decenme

probleme du perfectionnement des cadres.

Cette demarche devait aboutir i

ssjssjssf-
du secteur public et para-publxc".

Trois objectifs etaient assignes a ce Centre :

roncevoir et aider a mettre en place un systeme de per
fecUonnLnt et de formation en cours d'emplo, des ca
dres du secteur public et para-public;

- former les cadres nationaux capables d'assurer

entreprises;

- rontribuer a ameliorer 1'administration et la gestion

concerne la gestion du personnel.

Douze ans apres la creation de ce Centre,

l^Snpq p'ara-pu^ique conune un partenaxre
incontournable.

- II organise des actions variees visant la promotion
professionnelle des agents de l'Etat;

- il participe aux etudes des besoins en personnels de
I1administration publique;

- il etudie et assure la promotion des methodes et tech-
niaues devaluation des besoins et la planification des
Actions de perfectionnement et de formation en cours
d'emploi;
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- 11 organise et realise les actions de perfection

nement et de formation en cours d'emploi des agents

du secteur public et para-public, et accessoirement

des agents du secteur prive;

- il organise et diffuse, a I1aide des publications di-

verses, une documentation dans le domaine de 1'adminis

tration et de la gestion;

- il conseille les administrations et les organismes pa

ra-publics et meme prives dans le domaine de sa compe

tence;

- il assure la formation des formateurs et organisateurs

du perfectionnement et de la formation en cours d'emploi.

La contribution du CPF dans le relevement de la qua-

lite des agents de 1'administration publique et para-publique

est tout a fait appreciable.

A 1'heure actuelle, environ un millier d1agents de

l'Etat ont chaque annee I1occasion de participer d'une maniere

ou d'une autre a des actions de perfectionnement et de forma

tion en cours d'emploi organisees par le CPF.

Le CPF a egalement pu acquerir une renommee regiona-

le et internationale et de ce fait, participe, a plusieurs

actions d'etudes et de recherche en collaboration avec des

institutions exterieures.



3.
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CADRE DU PROGRAMME

MTS EN QEUVRE POUR LES SURMQNTER

Le Gouvernement du Burundi poursuit, depuis 1986,
une politique de reformes economiques politique' M^uee ^f
la volonte de redynamiser le secteur prive, tout en rational!

sant la gestion publique.

Ces reformes se sont concretises par la mise en
route d'un vaste Programme d'Ajustement Structure!., gui non

seulement vise le refiqullibrage des -^^^^^s Zl's
aues et la rentabilisation des entreprises publiques mais
lavement pour objet de mettre de l'ordre dans 1•Administra
tion Publique? pour^la rendre plus performante et mieux a meme
de iouer pleinement son role d' impulsion et de mise en oeuvre

des politiques definies par le Gouvernement.

Ces reformes touchent a la fois, le secteur f
le secteur public et le secteur des entreprises publiques, et
tendent 2 impliquer davantage les collectives locales et les
organisations non gouvernementales.

Laissant de cote les nombreuses initiatives deja
prises pourrelancer le secteur prive, 1'analyse qui suit re
trace brievement les actions entreprises dans, chacun des au

sentir dans la vie economique et sociale

3.1. LA REFORME DE LA FONCTION PUBLIQUE

La volonte politique d'une amelioration

- administration publique avait ete exprimee ai

S"S!K
ment Structurel.

Un diagnostic de 1-Administration publique .et para-

les suivants :

- yadministration burundaise s'est constitute sans plan

preconcu ;

- Les attributions des ministeres ne sont pas bien defi

nies;

- Le regime juridique des personnels de l'Etat restefige
et ne facilite pas la gestion des plans de carnere, et
les postes de travail restent mal definis;
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- Le recrutement souffre d'imperfections, la promotion

interne n'est pas favorisee, d'ou le peu d'interet des

fonctionnaires pour la formation et le perfectionnement;

- Si toute la gestion tant administrative que finaneiere

est concentree au Ministere de la Fonction Publique,

cette gestion demeure manuelle, ce qui implique pour cer-

taines actions notamment la paye, le recours a un service

exterieur au Ministere;

- La masse salariale comme le nombre des effectifs ne

sont pas connus de fac.on absolument exacte.

Cette etude, tres documentee et objective ne fait

pas apparaitre de desequilibres structurels rhedibitoires, de

dysfonctionnements criants ou d'atrophies majeures dans la

gestion des personnels publics de nature a destabiliser pro-

fondement le fonctionnement de l'Etat et a compromettre le

developpement du Pays.

Cependant, elle met 1'accent sur des deficiences

qui, si elles continuaient a s'accumuler, pourraient a la lon-

gue compromettre gravement le fragile equilibre maintenu grace

a un taux d'effectifs considere encore comme tout a fait rai-

sonnable, (28 . 000 agents pour 5,5 millions d'habitants), et

une masse salariale dont 1'evolution, quoi qu1acceptable, doit

faire 1'objet d'une surveillance constante.

II est apparu que 1'origine principale de ces de-

ficiences etait 1'absence d'un organe charge de la maitrise de

1'administration, de 1'elaboration et du suivi de la politique

du Gouvernement en matiere de developpement institutionnel.

S'ecartant quelque peu de la vision classique des

reformes administratives en Afrique, qui generalement sont

supportees par des structures placees au plus haut niveau, le

Gouvernement opta pour la creation d'une structure legere au

sein du Ministere de la Fonction publique pour s'occuper pre-

cisement du volet "developpement institutionnel" dans le cadre

des reformes en cours.

Cette structure, baptisee "Bureau pour 1'Ameliora

tion des Structures de 1'Administration publique" en abrege

(Bureau ASAP) fonctionne depuis 1990 et est specialement char-

gee de :

- proceder aux etudes devant permettre 1'etablissement de

diagnostics concernant les insuffisances et/ou les lacu-

nes dans 1'organisation des structures et le fonctionne

ment de l'appareil administratif;

- elaborer les options, les recommandations et les propo

sitions en vue d'une amelioration des structures et des

procedures de 1'administration publique, et d'une ratio

nalisation de la gestion des ressources humaines;
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- contribuer a la mise en forme juridique des projets de
textes concernant les actions a mettre en oeuvre;

- assister les ministeres et les services techniques pour
la mise en oeuvre des actions decidees par le Gouverne-

ment;

- donner des avis sur toutes mesures et actions visant a

la rationalisation des structures et procedures de I1 ad

ministration publique;

- evaluer 1'impact de ces mesures et actions sur le fonc-
tionnement et le rendement de l'appareil administratif.

Les actions en matiere de developpement institution-

nel, s'inscrivent dans le cadre d'une approche globale des
problemes de 1'administration publique, et exigent donc7> pour

leur succes, la responsabilisation de toute 1'administration.

Af in qu'elles soient effectivement coordonnees et

integrees dans un cadre homogene, il s'est avere necessaire de
mettre en place un niveau intermediaire de consultation et de
coordination par la creation d'un organe interministeriel pre

side par le ministre de la Fonction publique, le "Comite cons-

ultatif pour 1'amelioration des structures de 1'administration

publique", en abrege "Comite ASAP".

Ce comite est compose de representants de la plupart

des Ministeres (et pourrait meme etre elargi a tous les minis
teres ) . Son role consiste a donner ses avis sur toutes les
reformes proposees par 1'organe technique, qu'est le Bureau

ASAP.

Enfin, pour montrer clairement le lien qui existe

entre les reformes administratives et les reformes economi-
ques, les propositions du Bureau ASAP doivent etre etudiees au
niveau du Comite interministeriel de suivi du Programme d'A-
justement Structurel avant d'etre examinees par le Conseil des

Ministres.

C'est dans le meme esprit que la vice-presidence du

Comite-ASAP a ete confiee au Secretaire Permanent du Comite de

suivi du PAS.

En resume, la mission en matiere de developpement

institutionnel est organisee comme suit :

- Bureau ASAP : organe technique charge des questions de
developpement institutionnel, relatives au secteur pu

blic;

- Comite ASAP : organe consultatif compose d'un noyau de
hauts cadres, charge de donner ses avis sur toutes les
questions de developpement institutionnel ;
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- Comite de suivi ' du PAS : organe charge de suivre la

concordance des reformes administratives aux reformes

economiques ;

- Le Conseil des Ministres : organe politique charge de

prendre les decisions en dernier ressort.

Le Bureau ASAP a deja realise d'importants travaux

dans le domaine de 1'amelioration des services publics.

II a notamment effectue un recensement systematique

des structures, des emplois et des effectifs, sur base duquel

il a produit de nombreux instruments de gestion informatises

tres efficaces et qui sont de ce fait tres apprecies par les

gestionnaires des personnels des differents ministeres.

Dans le domaine de la reglementation, le Bureau

vient de soumettre au Gouvernement un projet de statut adapte

au contexte actuel de changements tous azimuts, et a la

conjoncture economique difficile du Pays.

La mission du Bureau se poursuivra dans le cours

terme par 1'elaboration d'un statut general des services pub

lics, et la mise en place des cadres organiques des services,

dans le long terme par toutes autres actions visant la moder

nisation et la rationalisation des services publics.

Parmi celles-ci et compte tenu de leur importance

dans le processus de developpement, un accent particulier sera

mis sur la formation et le perfectionnement des cadres de l'E-

tat, et 1'amelioration des procedures administratives et des

methodes de travail se poursuivra grace a 1'introduction pro

gressive de 1'informatique et de la bureautique.

3.2. LA REFQRME DES ENTREPRISES PUBLIQUES

Malgre le soutien qui leur etait accorde par l'Etat,

les entreprises publiques n■ont pas ete performantes, et les

causes etaient nombreuses :

- Absence d1etudes prealables avec pour corollaire le

surdimensionnement (ou 1'inverse) de la taille des inves-

tissements, meconnaissance de 1'etendue des marches,

etc... ;

- Manque d'une definition de strategies claires;

- Manque d•experience dans la gestion et dans la plupart

des cas, gestion plutot laxiste.

Face a toutes ces contraintes, le Gouvernement n' a

pas pu recolter les fruits escomptes. Pire encore, au lieu de

devenir des promoteurs du developpement, les entreprises

publiques ont vite degenere en parasites pour 1'economie

nationale.
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En effet, des subventions ont ete octroyees a ces

entreprises aussi longtemps que la conjoncture economique le
cermettait Mais ces injections et reinfections de fonds n ont
ffwn i 1'essor du secteur; elles ont plutot demotxve
Ls gestionnaires qui n'ont plus deploye aucun effort, car Us
comptaient sur les subventions de l'Etat.

Depuis 1983, l'Etat s'est rendu compte des enormes
pertes qu'il subissait et a considerablement reduit ses sub
ventions' Les entreprises vivant des subventions ontnte pe-
riclite et l'Etat n'a fait que constater leur faillite et a
procede a la liquidation d'une douzaine d'entre elles.

Dans sa politique actuelle, l'Etat a opte pour un
redimensionnement du secteur des entreprises publiquesdevant
lui permettre de mieux gerer ses ressources fmancieres et
humaines en les dirigeant vers les activites jngees priori

taires.

L'objectif poursuivi par l'Etat est done de "moins

gerer pour mieux gerer".

Pour les entreprises revetant une certaine impor

tance socio-economique, et ou les entreprises jugees stra^^
aues l'Etat a opte pour une "rehabilitation", au besom en
lef'subventionna^t, mais etant entendu que les subventions
ilrectes ou indirectes (exonerations fiscales et douanieres)
devront tendre a diminuer dans le temps en conformite avec les
contrats-plans. La rehabilitation doit dans beaucoup de cas
s'accompagner d'une restructuration en profondeur des organes

de gestion de ces entreprises.

Pour les entreprises non strategiques mais financie-
rement viables et par consequent rentables, I1"**? opte pour

leur privatisation. Certaines d'entre elles ont deDa ete ven

dues aux prives.

Les principaux axes de la politique de la reforme
des entreprises publiques sont done la rehabilitation/ res
tructuration, la privatisation ou la liquidation pure et sim

ple.

Un programme souple de "reconversion professionnel-
le" a ete mis en place pour venir en aide aux personnels des
entreprises publiques qui perdent leur emploi du fait de ces



16

3.3. LA REFORME DES INSTITUTIONS A LA BASE

Depuis 1'independance, la commune est devenue la

reference de base pour la gestion des affaires locales.

Si depuis longtemps, la commune est une entite juri-

dique autonome, dans la pratique elle a fonctionne beaucoup

plus comme un echelon de 1'administration centrale.

Cette situation a handicape beaucoup le developpement des com

munes, et ne leur a pas permis de jouer pleinement leur role

d'animateur du developpement a la base.

Comme les besoins de developpement dans les communes

sont immenses et pressants, il existe une prise de conscience

generale aujourd'hui qui appelle une participation de la popu

lation, a 1'elaboration, a 1'execution et a 1'evaluation des
programmes et projets de developpement. Elle appelle tout par-

ticulierement une participation a la gestion des services de
base comme ceux de sante, d'education, de l'eau, etc...

Elle implique aussi 1'existence de mecanismes de

controle qui permettent a la population ou a ses representants

de juger de 1'efficacite, de la transparence et de la regula-
rite de la gestion et la conformite de celle-ci a 1' interet

general.

La democratisation a la base consacree par la nou-

velle constitution promulguee le 13 mars 1992, implique que le

peuple participe a la gestion des affaires locales soit direc-

tement soit indirectement par le biais de ses representants.

Elle suppose done que les habitants de la commune designent

leurs representants.

La Constitution prevoit trois organes au niveau de

la commune :

- L'Assemblee communale qui regroupe des representants

elus par la population de chaque colline;

- Le Conseil communal qui est en quelque scrte 1'organe

executif de l'Assemblee communale;

- L'Administrateur communal elu par l'Assemblee communa

le, (et revocable par elle), pour un mandat de quatre ans

renouvelables, qui est le principal animateur du develop

pement au niveau de sa commune.

Peut-etre faut-il preciser que ces organes sont elus

en dehors de la competition des partis, pour marquer 1'impor

tance attachee au developpement.
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Et pour garder a la fonction d/adminlst"^ur c°™™:

Meet presente pour nomination a 1 ■ administration centrale.

La democratie au niveau communal command* un ciebat

ss5.vsss^issrss«*--

miSi
et de l'interet general.

Ce sera la tache primordiale de

la population.

3.4. L£ ROLE DES ONG

Le monde rural evolue, et cette evolution est etroi-
tement liee a 1 • emergence d' initiatives locales, P;lotee^d^

nlmr des cas par des ONG. Dans leur philpsophie, lea ONG
tra?ai??entddirecteLnt au profit des co«nautes int-essees

les domaines qui lui sont propres.

L'idee essentielle dans la demarche des ONG sur le

terrain est ££-£« ™^££%!? "^JZ&AV
communaute^ locales pour le de^ P^aM,. sation des

rP£^'^^ dfle^^e- e^-Sg^
p?an de deveioppement n'est pas pris en consideration : la lo
gique des projets suffit a les valider.

L'inteqration pour le developpement est peut-etre la
plus grande richesse oPfferte aux differentes ONG pour u
Ichange d'experience et du coup, leur emancipation. L ONG est
un organisme de participation au developpement.
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L'objectif d'une operation de developpement est

double : son aspect le plus apparent est une realisation mate-

rielle palpable : adduction d'eau, centre de sante, ecoles,

nouvelles productions agricoles ou animales. Mais son aspect

le plus important est moins visible, c'est 1'accroissement de

la capacite d'organisation et de gestion des groupes sociaux

de base (colline, commune, cooperative, groupement...).

En effet, il s'agit d'arriver progressivement a

rendre possible une planification integree partant de la base

au sommet. C'est 1'orientation qu'a prise le Gouvernement a

travers les reformes en cours que ce soit a travers le texte

organisant le Ministere de 1'Interieur, 1'organisation commu-

nale, la mise en place des antennes provinciales de planifica-

tion, etc...

II faut rendre les responsables locaux capables de

maitriser les techniques de gestion et de prevision, les imp-

liquer dans les actions portant aux solutions des problemes

locaux de developpement. On comprend bien que le role du

service de planification est que la planification du develop

pement soit le resultat d'une concertation ordonnee et coor-

donnee qui aboutirait a une approche integree et integrante

des activites des intervenants au developpement.

3.5. INTEGRATION DES DIFFERENTS PROJETS DE DEVELOPPEMENT

II subsiste ici et la, une multitude de projets ou

d'activites, voire meme d'actions de developpement qui neces-

sitent une integration et une coordination. Ce n'est pas

seulement au niveau des ONG et ASBL (Association sans but

lucratif), mais egalement une situation qu'on retrouve dans

des projets de grande envergure ou la coordination et une con

certation au niveau local sont quasiment absentes, ce qui li-

mite considerablement 1•impact de ces actions sur les popula

tions beneficiaires.

Les petits projets agricoles, artisanaux, d1infras

tructures, etc... doivent completer les grands projets prevus

par le plan national, tout en gardant les orientations de ce

dernier.

La juxtaposition dans une meme zone d'activites ou

de projets ne facilite pas la participation des collectivites

locales; toutefois, un accent particulier doit etre mis sur

1'encadrement qui joue un role tres important dans ce domaine.

Les programmes doivent s'articuler avec la program-

mation regionale ou sectorielle. Les politiques de developpe

ment regional ne seront utiles que si elles prennent en compte

tous les projets et tous les micro-projets.
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3.6.LE ROLE DU SERVICE HE PLANIFICATION

Le role du plan en tant que coordonnateur du^deve-

loppement doit aider a mettre en place

tion des activites aes uwu et mdl «««is» — *~ "'^"" *.-.„?««
tionale suppose que 1'organe central du plan dxspose de toutes

les donnees y relatives.

II est actuellement necessaire de ^coordonner

connaissance tres bonne de ce qui est fait de ce qui
oour eviter les doubles emplois, optimaliser les re?

df investissement.

Etant donne la faiblesse des moyens financiers, les
populations"devront apporter leur concours f™ ^execution^e
ces projets. II faut done les sensibxlxser Jj !eur "ontrer que
tout ce que 1'on fait est fait avant tout dans leur mteret
par consequent leur appartient a part entxere.

3.7. Ti^ITOTIONNALISATION_Pg_gggg£IS ECONOMIQUE ET
social"

La creation du conseil economise et social a ete

wmmm
que et social d'autre part

Conseil Economique et social
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II donnera son avis dans tous les cas sur toutes les*

questions soumises a son examen par le President de la

Republique, le Gouvernement, le Parlement ou toute institution

publique. II sera obligatoirement consulte sur tout projet de

plan de developpement ainsi que sur tout projet d1integration

regionale ou sous-regionale.

La composition du conseil economique et social sera

bipartite. Nommes par le President de la Republique, une par-

tie des membres de la commission seront des representants des
differentes couches socio-professionnelles, une partie nomme

en qualite d1experts.
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4. CONCLUSION

Dans le contexte des reformes qui viennent d'etre
decrites, le Gouvernement du Burundi a elabore et discute plu
sfeurs documents avec les bailleurs de fends xl ^ff^a orga
nise plusieurs tables rondes au cours desquelles les Pf»liti
ques de developpement telles qu'envisagees dans le court ter
me ont ete exposees de maniere detaillee pour chaque secteur,
Tes objectifs^poursuiviB, les niveaux de realisation, ainsx
que les contraintes rencontrees ou potentielles.

Les differents intervenants notent en general avec
satisfaction que des efforts importants sont ^ployeB non seu-
lement pour soutenir un taux de croxssance et ™ Jtor
flation a des niveaux raisonnables, mais recommandent Burtout
que ces efforts se poursuivent et embrassent tous les domai
nes, pour que tres rapidement les equilibres rompus se reta-
Clissent, et permettent au Burundi d'atteindre rapidement son
developpement.

La promotion de l'entreprise privee, la privatisa
tion ou la restructuration des entreprises publiques, 1 aban
don progressif au profit du secteur prive ou aux collectivites
locales de certaines missions traditionnellement devolues a
1'Etat, la mise en oeuvre de certains instruments comme 1 ins
tauration d'une zone franche, et bien d'autres mesures sont en
train de placer resolument le Burundi dans un systeme d econo-

mie liberale.

Par ailleurs, a partir de 1987, le Burundi s'est
engage dans un processus de reformes institutionnelles qui

depuis la promulgation de la Constitution le 13 mars 1992, et
l'instauration d'un regime de democratie pluraliste, est en
train de modifier completement le visage politique du Pays.

II apparait clairement que le role de l'Etat en tant
que promoteur du developpement dans ce contexte de changements
tous azimuta est primordial, et qu'il lui faudrapar conse
quent renforcer et mettre en place les dispositxfs capables
d1assurer une meilleure maitrise et un meilleur controle de la
vie nationale, sans compromettre les acquis deja obtenus.

II est particulierement indispensable que 1'Adminis

tration Publique, marquee par 30 ans de regime monopartiste
change de comportement dans le nouveau systeme caracterise par

la co-existence de plusieurs sensibilites politiques.

Les reformes en cours, devront etre reorientees pour

mettre en place, non plus seulement une administration concue
comme un outil de developpement, e'est-a-dire une administra
tion saine, coherente, et performante, mais egalement une ad
ministration capable de concevoir, orienter et pxloter des po
litiques de developpement et de s'adapter aux contraintes d un
environnement politique et economique en pleine mutation..
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Cette nouvelle orientation est egalement souhaitable

dans le cadre de la politique d'assistance exterieure, ce qui

exige de orepenser le systeme en vue d'une meilleure adequation

aux besoins reels du Pays, et implique notamment une coordina

tion plus accrue des aides, af in qu'elles contribuent, plus

qu'elles ne le font aujourd'hui, au developpement economique
et social du Pays.


